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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j ’invite le 
representant du Soudan a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose presente par S. E. M me Joanna 
Wronecka, Ambassadrice et Representante permanente 
de la Pologne, en sa qualite de Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan. 

Je donne maintenant la parole a 
S. E. M me Joanna Wronecka. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Conformement au paragraphe 3 a) iv) de la resolution 
1591 (2005), j’ai l’honneur de faire au Conseil de securite 
le point des activites menees par le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan au cours de la periode allant du 18 janvier 
au 25 mars 2019. 

Au cours de la periode consideree, le Comite a 
tenu, le 12 fevrier, des consultations avec les Etats 
Membres de la region pour examiner le rapport final 
(voir S/2019/34) du Groupe d’experts sur la Soudan, cree 
en application de la resolution 1591 (2005). II s’agissait 
de la sixieme reunion du genre que j ’organisais en appli¬ 
cation du paragraphe 28 de la resolution 2340 (2017), par 
laquelle le Conseil de securite a souligne qu’il importe 
que des consultations regulieres soient tenues avec les 
Etats Membres, selon que de besoin, afin d’assurer 
l’application integrate des mesures enoncees dans la 
presente resolution. 

Apres une breve presentation par le Coordonnateur 
du Groupe d’experts, les representants du Soudan, de 
l’Egypte, de l’Ethiopie, du Soudan du Sud, de l’Erythree, 
de l’Ouganda et de la Libye ont fait des declarations, 
dans lesquelles ils se sont tous felicites de l’occasion qui 
leur etait donnee de faire connaitre au Comite 1591 et au 
Groupe d’experts leurs vues sur le rapport final. Nous 
avons, avec nos interlocuteurs, aborde les questions rela¬ 
tives a la securite des frontieres et aux groupes armes 


dans la region. Ils se sont engages a mettre en oeuvre 
les sanctions et ont souligne l’importance de faire fond 
sur l’esprit de cooperation par le biais d’un dialogue 
constructif entre le Comite et les Etats invites. 

En prevision de l’expiration du mandat du Groupe 
d’experts le 12 mars, la Secretaire generate adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix a 
propose au Comite cinq personnes, toutes titulaires de 
postes, pour servir en tant qu’experts en sein du Groupe 
d’experts sur le Soudan. Le 28 fevrier, le Comite a 
approuve ce choix, et nous attendons la nomination offi- 
cielle des cinq experts par le Secretaire general. 

Le 13 mars, le Comite a recju le quatrieme rapport 
d’etape du Groupe d’experts. Le Groupe d’experts suivait 
de pres la situation qui a precede et suivi la proclamation 
de l’etat d’urgence au Soudan. II a indique qu’a l’heure 
de la redaction du rapport, les manifestations se pour- 
suivaient dans certaines regions du pays et que plusieurs 
partis d’opposition s’etaient joints au mouvement. Les 
manifestations ont eu aussi une incidence sur les pour¬ 
parlers de paix, les mouvements non signataires ayant 
suspendu leur participation a de nouveaux pourparlers. 

Le Groupe d’experts a indique que la situation 
au Darfour est restee dans l’ensemble plus stable qu’a 
Khartoum et dans certaines autres regions du Soudan. 
Bien que, dans l’ensemble, la dynamique regionale ait 
ete stable, le Groupe d’experts a aussi mis en exergue 
certains risques et menaces regionales au processus de 
paix au Darfour. II a informe le Comite des affronte- 
ments localises qui ont regulierement lieu entre l’Armee 
de liberation du Soudan/faction Abdul Wahid et le 
Gouvernement dans la region du Jebel Marra, ainsi que 
des activites des groupes rebelles du Darfour bases 
en Libye. 

S’agissant de la situation humanitaire, le Groupe 
d’experts a indique que, bien que le conflit ait baisse 
d’intensite, des milliers de personnes avaient toujours 
besoin d’une assistance humanitaire. II a appele l’atten- 
tion du Comite sur l’insuffisance des rations alimen- 
taires et des fournitures medicales fournies aux camps 
de deplaces, et indique que le Gouvernement poursui- 
vait sa politique de demantelement de ces camps. 

Enfin, je voudrais informer le Conseil que je 
compte me rendre au Soudan. Je suis actuellement en 
train de discuter de la date et du programme de cette 
visite avec les representants du Soudan a New York. 
Aucune date n’a encore ete retenue du fait de la situation 
politique et des conditions de securite au Soudan. 
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Le President Je remercie vivement 

S. E. M me Wronecka de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe ) : Je 
voudrais, Monsieur le President, vous feliciter vous 
personnellement ainsi que votre pays, ami du mien, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je voudrais aussi remercier l’Ambassadrice 
Joanna Wronecka, Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1591 (2005) concernant le 
Soudan, de son expose. 

Je voudrais d’emblee reaffirmer que le Gouver- 
nement soudanais est toujours attache a poursuivre sa 
cooperation avec tous les organes de l’ONU et avec 
ses differentes institutions qui travaillent au Soudan. 
Cette cooperation n’a d’ailleurs pas cesse au cours de 
la periode couverte par le rapport, ni avec le Groupe 
d’experts ni avec le Comite des sanctions dont on vient 
de nous presenter le rapport d’etape trimestriel. 

Je tiens a dire ici que le Gouvernement de 
mon pays se felicite de la visite que la Presidente du 
Comite 1591 compte effectuer prochainement au Soudan. 
II ne nous reste a convenir des modalites de la visite. C’est 
la principale raison - et la seule - pour laquelle l’on n’a 
pas encore convenu d’une date precise. Nous esperons 
que cette visite lui permettra d’evaluer 1’evolution de la 
situation sur le terrain et d’obtenir des informations de 
premiere main, afin qu’elle-meme et le Comite puissent 
prendre des decisions et adopter des positions saines, 
basees sur des faits averes, et non sur des informations 
de seconde main manquant de credibility. 

Nous avons toujours affirme, dans toutes nos 
declarations et reunions avec les membres du Conseil, 
que la situation qui prevalait en 2005, il y a plus de 13 ans, 
lorsque la resolution imposant des sanctions sur le 
Darfour avait ete adoptee, etait totalement differente de 
celle qui regne aujourd’hui. Tous les rapports publics par 
le Secretaire general ou le Groupe d’experts ces deux 
dernieres annees affirment que la situation au Darfour 
s’est beaucoup amelioree. Et c’est cette amelioration qui 
a incite le Conseil de securite a adopter ses resolutions 
2363 (2017) et 2429 (2018), qui stipulent la reduction des 
effectifs de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD), son retrait definitif et la 
fin de son mandat en juin 2020. 

C’est pourquoi il faut que nous envisagions 
serieusement de revoir rapidement les dispositions de 


la resolution 2429 (2018) pour les rendre conformes 
a la nature des defis rencontres sur le terrain et pour 
permettre, en premier, a l’Etat soudanais et a ses 
organes et institutions d’etendre leur controle et leur 
autorite a toutes les regions du Darfour. Ceci ne sera 
possible qu’avec la levee rapide de l’embargo sur les 
armes impose au Darfour et le reexamen de la resolution 
sur les sanctions. Nous esperons que cela sera fait 
tres rapidement. 

Nous voudrions a cet egard reaffirmer que le 
Gouvernement soudanais est determine a poursuivre sa 
coordination et sa cooperation avec tous les partenaires 
regionaux et internationaux pour relever les defis secu- 
ritaires, lutter contre le terrorisme, la migration illegale, 
le trafic d’etres humains et la criminality transnationale 
organisee, et aussi pour renforcer la securite et la stabili¬ 
ty regionales en tant que contribution du Gouvernement 
au maintien de la paix et de la securite internationales 
et au reglement des problemes et des crises internatio¬ 
nales. Je voudrais rappeler ce qu’a dit l’ancien President 
du Comite, l’Ambassadeur Volodymyr Yelchenko, Re¬ 
presentant permanent de Ukraine, dans son expose au 
Conseil de securite le 7 decembre, a la suite de la visite 
qu’il effectuee au Soudan : 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

« Plusieurs membres ont egalement souligne que 
la situation generale au Darfour s’etait amelioree 
de maniere notable » ( S/PV8123, p.2 ). 

(I’orateur reprend en arabe) 

Dans le rapport trimestriel qu’il a presente au 
Conseil le 27 juillet 2017, il a egalement affirme : 

(l’orateur poursuit en anglais) 

« Comme je l’ai dit dans le rapport que 
j’ai presente a la suite de ma visite, je pense que 
l’ideal serait que tous les efforts deployes par 
l’ONU au Darfour - maintien de la paix ou sanc¬ 
tions - soient reexamines parallelement et de fa- 
fon complementaire afin qu’ils refletent la situa¬ 
tion actuelle sur le terrain ». 

(/ ’orateur reprend en arabe) 

Je voudrais aussi dire que l’avis du Groupe 
d’experts rejoint celui de l’ancien President du Comite 
1591, que la Presidente actuelle du Comite approuve et 
appuie, selon nous. Ceci nous amene a nous demander 
pourquoi des mesures pratiques et concretes n’ont- 
elles pas encore ete prises a ce jour pour remedier 
a cette situation qui va a l’encontre des faits, de la 
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logique, des procedures appropriees et du droit, en 
consideration du fait que le Conseil de securite n’agit 
que dans le respect du droit international et que toutes 
les decisions qu’il prend sont aussi basees sur ce droit. 
Et si nous nous interrogeons sur cet etat de fait, c’est 
pour faire ressortir la contradiction qui existe entre ce 
que dit le Conseil dans sa resolution, a savoir que la 
situation au Darfour est retournee a la normale - suivie 
d’une reduction des effectifs de la MINUAD qui atteint 
jusqu’a aujourd’hui 75%, et entre le fait qu’il n’ait 
pas commence encore a ce jour a lever les sanctions 
imposees au Darfour. C’est la une situation a laquelle il 
faut remedier. 

Enfin, nous reaffirmons, comme nous l’avons 
toujours fait, que le Gouvernement soudanais est attache 
a coopereravecleGrouped’experts,le Comite 1591 etles 
differents organismes des Nations Unies pour remedier 
a la situation au Darfour. Nous reaffirmons aussi, par 
ailleurs, que nous refusons - et les membres du Conseil 
en conviennent certainement - que le Groupe d’experts, 
le Comite ou la MINUAD outrepassent le mandat qui est 
le leur en vertu des resolutions du Conseil de securite. 

Quant au Comite des sanctions, son mandat est 
tres clairement limite et ne comporte aucune ambiguite. 
Je fais allusion ici a ce qui a ete dit dans le rapport dont est 
saisi le Conseil concernant les manifestations qui ont eu 
lieu a Khartoum. Le Comite 1591 n’est en rien concerne 
par ces manifestations, etant donne que son mandat se 


limite a observer le respect de l’embargo impose par le 
Conseil de securite dans sa zone geographique definie 
et conformement a son mandat bien defini dans la 
resolution portant creation du Comite. 

Enfin, sur une note plus personnelle, je voudrais 
dire aux membres du Conseil, alors que mon mandat de 
Representant permanent du Soudan et de Representant 
de S. E. le President de la Republique du Soudan, prend 
fin la semaine prochaine, que ce fut un honneur pour 
moi de prendre la parole pres d’une vingtaine de fois 
devant ce Conseil auquel est conferee la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Et j’espere, au nom de mon pays epris 
de paix, avoir contribue avec les membres du Conseil 
a la realisation d’une partie des buts et principes de 
l’ONU, en imposant le Soudan comme modele de cette 
interaction et en mettant l’accent sur l’importance et 
le caractere central de la cooperation economique et 
sociale, en tant qu’elle est au cceur de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President Je remercie vivement le 
representant du Soudan pour sa declaration et, compte 
tenu de ce vous venez de dire, Monsieur l’Ambassadeur, 
permettez-moi egalement de vous feliciter pour votre 
mandat et de vous adresser nos vceux les plus chaleureux, 
sur le plan professionnel comme sur le plan personnel, 
pour la suite de votre parcours. 

La seance est levee a 15 h 25. 
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